
POUR NE PAS INTRODUIRE



« La multiplicité et l’imbrication des cadres légaux qui composent la politique

migratoire de la Suisse produisent une réalité d’une grande complexité. Cette

dernière est encore accrue du fait des nombreuses et fréquentes modifications et

révisions légales, partielles ou complètes, qui se succèdent.

Dans un domaine aussi sensible que celui-là, aussi complexe et soumis à de multiples

pressions politiques, il est indispensable que les informations mises à disposition

soient fiables. En effet, derrière chaque modalité de livret, il y a des femmes et des

hommes en chair et en os, et les autorisations de séjour recouvrent pour elles et eux

de multiples enjeux d’une importance particulière : enjeu autour de la justification de

leur présence en Suisse ou dans un canton, mais aussi en termes de mobilité ; enjeu

quant à l’évolution de leur statut propre, mais aussi de celui de leur conjoint·e et de

leurs enfants; enjeux autour des possibilités d’accéder à l’emploi, mais aussi de faire

valoir des droits en matière de protection sociale; enjeux également en matière

d’obligations et de responsabilités dans des domaines aussi disparates que la fiscalité,

les compétences linguistiques, l’autonomie financière, l’intégration ou encore le

respect de l’ordre public. » (Gafner, 2022, p. 3)



CASUS



CASUS 1



Je suis un ressortissant ivoirien sauvé en Méditerranée par

les gardes côtes italiens en tentant de rejoindre l’Europe.

Après une semaine dans un camp au sud de l’Italie, j’ai réussi

à rentrer et déposer une demande d’asile en Suisse.

__________________________

✓ Si j’étais arrivé en Suisse sans avoir été intercepté, est-ce

que la situation aurait-elle été différente?

✓ Quel est l’Etat responsable de traiter ma demande?



Les Accords de Dublin permettent de déterminer quel État européen est responsable 

du traitement de la demande d’asile. Ce contrôle se fait principalement par 

l’enregistrement des empreintes digitales dans un système informatique commun : 

EURODAC. La demande doit être examinée par le premier pays par lequel la 

personne est entrée sur le territoire de l’Union Européenne.

➢ Que le requérant d’asile ait formellement déposé une demande en Italie ou 

simplement laissé ses empreintes digitales au moment de l’enregistrement dans le 

camp de transit, c’est l’Italie qui est responsable du traitement de sa demande en 

vertu des Accords de Dublin et la Suisse va faire une demande de transfert à 

l’Italie après une décision de Non entrée en matière (NEM).

➢ Dans le cas où il serait arrivé directement en Suisse sans laisser ses empreintes, 

et qu’il n’annonce pas être entré par l’Italie,  il n’y a pas de preuve de son passage 

en Italie et c’est donc la Suisse qui devra traiter sa demande d’asile.



Casus 2



Un ressortissant étranger mineur de 17 ans de nationalité érythréenne et

une ressortissante étrangère mineure de 14 ans de nationalité bolivienne,

sans aucun membre de leur famille respective en Europe, ont déposé deux

demandes d’asile en Suisse. Une recherche dans le système EURODAC

fait apparaitre que le mineur érythréen avait déjà déposé une demande

d’asile en Grèce et ensuite une autre en Espagne. Aucune information sur

la jeune bolivienne.

__________________________

2) Qu’adviendra-t-il de leur demande d’asile?

1) Quel est l’Etat responsable de traiter la demande de :

a) du mineur érythréen?

b) de la mineure bolivienne?



1. L’Etat responsable est l’Etat dans lequel se trouve l’enfant

Convention relative aux droits de l’enfant de 1989: art. 3, al. 1 (intérêt supérieur

de l’enfant), art. 3, al. 2, art. 19 et art. 20 (protection et bien-être)

Convention relative aux droits de l’enfant de 1989: art. 22 « Les États parties

prennent les mesures appropriées pour qu’un enfant qui cherche à obtenir le statut

de réfugié ou qui est considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du

droit international ou national applicable, qu’il soit seul ou accompagné de ses père

et mère ou de toute autre personne, bénéficie de la protection et de l’assistance

humanitaire voulues pour lui permettre de jouir des droits que lui reconnaissent la

présente Convention et les autres instruments internationaux relatifs aux droits de

l’homme ou de caractère humanitaire auxquels lesdits États sont parties.»

2. Leur demande d’asile sera traitée en priorité (art. 17 Lasi)

1. Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, 
l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale.
2. Les États parties s’engagent à assurer à l’enfant la protection et les soins nécessaires à son bien-être, compte tenu des droits et des devoirs de ses parents, de ses tuteurs ou des autres personnes légalement 
responsables de lui, et ils prennent à cette fin toutes les mesures législatives et administratives appropriées.



Requérant·es mineur·es non accompagné·es: Dispositions particulières (LAsi)

Art. 17 Dispositions de procédure particulières

1. …

2. …

2bis Les demandes d’asile des requérants mineurs non accompagnés sont traitées en priorité.

3 Les autorités cantonales compétentes désignent immédiatement une personne de confiance

chargée de représenter les intérêts des requérants mineurs non accompagnés aussi longtemps

que dure:

a. la procédure à l’aéroport si des actes de procédure déterminants pour la décision d’asile y sont

accomplis;

b. le séjour dans un centre d’enregistrement et de procédure si, outre l’audition sommaire visée à l’art.

26, al. 2, des actes de procédure déterminants pour la décision d’asile y sont accomplis;

c. la procédure, après l’attribution des intéressés à un canton;

d. la procédure Dublin.

3bis Si des indices laissent supposer qu’un requérant prétendument mineur a atteint l’âge de la

majorité, le SEM peut ordonner une expertise visant à déterminer son âge.



CASUS 3



Je suis une ressortissante française vs canadienne. J’ai postulé
pour un emploi à durée indéterminée en Suisse.

________________________

✓ A quelles conditions puis-je être engagée comme

ergothérapeute ou comme sociologue?

✓ Est-ce que les modalités d’engagement seront-elles les mêmes

pour mon employeur?

✓ Puis-je faire venir ma famille? Puis-je en particulier faire venir
ma fille de 11 ans, mon fils de 19 ans et mon père qui vit avec

moi et qui a des problèmes de santé?



EN TANT QUE CITOYENNE FRANCAISE (UE/AELE)

➢ L’ALCP s’applique. Droit à la mobilité professionnelle et géographique. Droit à un

traitement égal entre les ressortissant·es suisses et les citoyen·nes européen·nes

➢ Pour un emploi de durée indéterminée, un permis B, délivré pour 5 ans, sera accordé.

➢ Suite au vote « contre l’immigration de masse » de février 2014, pour une activité dont le

taux de chômage dépasse les 5% l’employeur doit d’abord s’adresser à l’ORP, ce qui

est le cas pour le poste du ou de la sociologue mais pas pour le poste d’ergothérapeute.

Ce n’est seulement que dans la mesure où l’employeur n’a trouvé personne qui lui

convienne dans les candidat·e·s proposé·e·s, qu’il peut engager un·e sociologue venant

d’un pays membre de l’UE

➢ Oui, le regroupement familial est un droit selon l’art. 3 annexe I ALCP. Pour les

Européen·ne·s, les membres de la famille sont : le conjoint et les descendants de moins de 21 ans ou

à charge, les ascendants à charge. Le droit n’est pas soumis à l’autonomie financière du moment que

le détenteur principal a acquis la qualité de travailleur. Pas de délai pour demander le regroupement

familial. Il est donc possible de faire venir son père pour autant que la personne puisse montrer qu’il

était déjà à charge avant la demande de regroupement familial. Par ailleurs, si l’ascendant est lui-même

européen, il jouit d’office de l’ALCP.



https://www.arbeit.swiss/fr/employeurs/obligation-dannoncer

https://www.arbeit.swiss/fr/employeurs/obligation-dannoncer
https://www.arbeit.swiss/fr/employeurs/obligation-dannoncer
https://www.arbeit.swiss/fr/employeurs/obligation-dannoncer


EN TANT QUE RESSORTISSANTE CANADIENNE (ETAT TIERS)

➢ C’est la loi sur les étrangers et l’intégration (LEI) qui s’applique (art. 23 Qualifications

personnelles). En principe, seuls les cadres, les spécialistes ou autres travailleurs qualifiés

peuvent obtenir une autorisation de séjour.

➢ Avant l’engagement, l’employeur doit prouver que: 1) aucun·e travailleur·euse suisse ou

étranger-ère au bénéfice d’une autorisation de séjour en Suisse ou 2) aucun-e

ressortissant-e d’un Etat soumis à l’ALCP (UE/AELE) ne correspond au profil du poste

recherché.

➢ Après engagement, le regroupement familial est possible mais sous conditions* (art. 44

LEI): Conjoint·e et enfants de moins de 18 ans, seulement. Droit soumis à l’autonomie

financière de la personne à l’origine de la demande, obligation de disposer d’un logement

approprié, de non-perception de prestations complémentaires, de non-dépendance à l’aide

sociale.

➢ Demande à faire dans les 5 ans.

➢ Pas de possibilité de faire venir ses ascendants; du moins pas en vertu d’un regroupement

familial, au sens de la loi.



c) Procédure des traitements des demandes d’asile 



Requérant·e d’asile

Entrée en matière

Asile accordé Permis B (art. 60 Lasi), 

Qualité de 

réfugié·e

reconnue

Non-entrée 

en matière

Cas Dublin Pas cas Dublin

Qualité de 

réfugié·e

non reconnue

Asile refusé
Réfugié exclu·e de 

l’asile (permis F)

Transfert

Renvoi impossible, 

inexigible ou illicite

Admission 

provisoire

(permis F)

Renvoi possible, 

exigible ou licite

Renvoi Situation irrégulière

Possibilité de 

régularisation 

(permis B)
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